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Département 
Des Deux-Sèvres 

_____ 

Arrondissement 
De Bressuire 

_____ 

Siège : 
2 Rue Marcel Morin 

79100 THOUARS CEDEX 
Tél. 05.49.66.01.06 

_____ 

République Française 
_____ 

 

S E V T 
 

SYNDICAT D’EAU DU VAL DU THOUET 
_________________________ 

 
 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU COMITE SYNDICAL 

SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2024 
 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le douze du mois de septembre le Comité Syndical dument convoqué s’est réuni 
en son siège social sous la présidence de Monsieur Bernard GAUFFRETEAU, Président.  
 
 

 
Date de la convocation : 30 août 2024 
 
 

Nombre de délégués en exercice : 34 
Présents : 19 
Absents excusés : 15 
Absents : 4 
Votants : 20 (dont 1 pouvoir) 

 
PRESENTS :  
M. BARREAU Dominique ; Mme BAUDELOT Chantal ; M. BICHON Laurent ; Mme BRAUD Françoise 
(suppléante) ; Mme CARDOSO Christina (suppléante) ; M. CHARBONNEAU Claude ; Mme CORLAY-QUESTEL 
Christiane ; M. DABIN Michel ; M DABIN Pierre (suppléant) ; M. DORET Michel ; M. DUPAS Bruno ; M. 
GAUFFRETEAU Bernard ; M. JOZEAU Jacky ; M. NOIRAUD Bernard ; M. PILLOT Jean ; M. POTET Christophe 
(suppléant) ; Mme RICHARD Françoise ; M. SOULARD Claude ; M. WANLIN Jean-Michel. 
 
ABSENTS EXCUSES :  
M. JEUDI Daniel est remplacé par M DABIN Pierre ; 
M. METREAU Jacques est remplacé par Mme BRAUD Françoise 
M. NERBUSSON Joël est remplacé par M. POTET Christophe 
M. THOMAS Patrice est remplacé par Mme CARDOSO Christina 
Mme NOLOT Monique a donné pouvoir à M. BARREAU Dominique ; 
M. AUBRUN Thomas ; M. CESBRON Patrice ; M. CHEVALLIER Jérémy ; M. DANGER Jean-Louis ; M. FUZEAU 
Bruno ; Mme GELÉE Maryline ; M. LIGNE Alain ; M. POUPIN Pascal ; M. POYAUX Jean-Michel ; M. RENAUD 
Denis ; 
 
ABSENTS :  
M. AIGUILLON Mickaël ; M. CHAUVIN Hervé ; M. MOTARD Jérôme ; M. WOJTCZAK Richard  
 
 
Secrétaire de séance : Monsieur JOZEAU Jacky  
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ORDRE DU JOUR 
 

 
MARCHÉS - TRAVAUX 

 
1. Travaux de réhabilitation des réservoirs d’Availles-Thouarsais, Étambé et Laire : 

attribution du marché  

 
RESSOURCES HUMAINES 
 

2. Validation du Document unique d’évaluation des risques professionnels 

 
3. Mise à jour du tableau des effectifs du SEVT 

 
FINANCES - BUDGET 

 
4. Avenant n°2 à la convention d’échange et de vente d’eau entre le SVL et le SEVT 

 
 

QUESTIONS et INFORMATIONS DIVERSES 
 

→ Aménagement de Communes : Louin 
→ Electricité 
→ Courrier à Madame la Préfète  
→ Marie Surgelés 
→ Chantier Rue des Hauts Côteaux à Sainte Verge 
→ Travaux d’aménagement à Seneuil 
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Mme LOUIS Davie (assistante de direction) procède à l’appel des délégués. 
Le quorum étant atteint, la séance peut commencer. 
Secrétaire de séance : Monsieur JOZEAU Jacky 
Personne n’ayant de remarque à formuler, le procès-verbal du 20 Juin 2024 est approuvé à 
l’unanimité. 
 
 

MARCHÉS - TRAVAUX 
 
 

CS-DE-24-017 
1.1 

1- TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES RÉSERVOIRS D’AVAILLES-THOURSAIS, 

ÉTAMBÉ ET LAIRE : ATTRIBUTION DU MARCHÉ 
 
 
Monsieur le Président rappelle qu’une consultation a été lancée pour les travaux de réhabilitation 
des réservoirs d’Availles-Thouarsais, Etambé et Laire. 
 
Avis de publication : le 13 mai 2024 
Date limite de remise des offres : le 5 juillet 2024 à 12h 
Ouverture des plis : le 5 juillet à 14h 
 
13 entreprises ont retiré le dossier de consultation, 2 entreprises ont fait une offre. 
 
Les critères de jugement des offres étaient : 
 Prix des prestations :   40% 
 Technique :    55% 
 Protection environnement :    5% 
 
DCI Environnement, à qui a été confié la mission de maitrise d’œuvre, a procédé à l’analyse des 
offres et a effectué un classement. 
 
Après analyse des offres et compte tenu du classement, il est proposé de retenir l’offre de l’entreprise 
TRASO SAS (49700 DOUE EN ANJOU). 
 
VU l’exposé du Président ; 

VU le code de la Commande Publique ; 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

✓ DECIDE d’attribuer le marché à l’entreprise TRASO SAS (49700 DOUE EN ANJOU) pour 
les travaux de réhabilitation des réservoirs d’Availles-Thouarsais, Etambé et Laire pour un 
montant total de 1 033 757,50 € HT : 
Offre de base + variante :  métalleries (garde-corps …) en Aluminium pour un montant de 
889 393,50 € HT 
+ la Prestation Supplémentaire Eventuelle : renouvellement des colonnes en Inox pour un 
montant de 144 364,00 € HT 
 

✓ PRECISE que ce marché sera passé par procédure adaptée conformément à l’article L2123-
1 du Code de la Commande Publique ; 
 

✓ AUTORISE le Président à signer toute pièce relative à ce marché. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 
 

CS-DE-24-018 
4.1 

2- VALIDATION DU DOCUMENT UNIQUE D’ÉVALUATION DES RISQUES 

PROFESSIONNELS 
 
 

▪ Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants, 
▪ Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L811-1, 
▪ Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 

la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
▪ Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en santé sécurité et conditions de travail du 

CDG79 en date du 2 juillet 2024 
 
Le Président rappelle au Comité Syndical que la mise en place du document unique d’évaluation 
des risques professionnels (joint en annexe) est une obligation pour les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics. 
 
Afin de répondre à cette obligation, la collectivité a renforcé sa démarche de prévention en 
établissant son document unique d’évaluation des risques professionnels. 
 
Ce travail a été réalisé en étroite collaboration avec les services de la Communauté de Communes 
du Thouarsais dans le cadre de leur mission « Accompagnement à la réalisation du document 
unique ». 
 
L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier tous les risques potentiels. Les 
agents ont également été consultés afin d’analyser leurs postes de travail. 
 
Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet d’identifier et de classer les 
risques rencontrés dans la collectivité afin de mettre en place des actions de prévention pertinentes. 
C’est un véritable état des lieux en matière d’hygiène et de sécurité du travail. 
 
Sa réalisation permet ainsi : 

▪ de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels, 
▪ d’instaurer une communication sur ce sujet, 
▪ de planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des 

choix et des moyens, 
▪ d’aider à établir un programme annuel de prévention. 

 
Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux risques identifiés 
ou lors d’une réorganisation modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de 
travail.  
 
Il relève de l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces prescriptions. 
 
Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à évoluer 
en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer les risques 
professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la 
collectivité. 
 
Le document unique sera consultable par voie dématérialisée et/ou matérialisée auprès du service 
RH du SEVT. 
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Il est proposé au comité syndical : 
 

✓ de valider le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’actions 
annexés à la présente délibération. 

✓ d’approuver l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’actions issues 
de l’évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation 
régulière du document unique 

 
 

▪ VU l’exposé du Président ; 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

✓ VALIDE le Document Unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’actions 
annexés à la présente délibération. 
 

✓ APPROUVE l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’actions issues 
de l’évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation 
régulière du document unique 

 
 

CS-DE-24-019 
4.1 

3- MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU SEVT 
 
 
Le Président expose à l’assemblée que : 
 
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service, de modifier le 
tableau des emplois. 
 

▪ Vu le tableau des effectifs, 
▪ Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 03/09/2024, sur les projets de suppression 

d’emploi,  
▪ Vu la sollicitation de la Commission consultative paritaire prévue le 07/10/2024 sur le 

licenciement dans l’intérêt du service de l’agent non titulaire concerné. 

 
Le Président propose à l’assemblée de supprimer à compter au 31/10/2024 : 
 

✓ Pour avancement de grade : 
- 3 postes d’adjoint administratif principal de 2è classe temps complet 
- 2 postes d’adjoint technique principal de 2è classe temps complet 
- 1 poste d’adjoint technique temps complet 
 

✓ Pour restructuration du service :  
- 1 poste contractuel permanent cat B-Animation programme Re-Sources  

 
 

▪ Vu l’exposé de Monsieur le Président ; 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

✓ DECIDE de la suppression des postes ainsi proposée à compter du 31/10/2024. 
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Interventions : 
 
Concernant la suppression du poste d’animateur du programme Re-Sources M. GAUFFRETEAU 
tient à apporter quelques précisions : 
Ce poste a été ouvert suite à la mise en place du programme Re-Sources pour la protection de la 
qualité de l’eau, programme volontaire et financé en partie par l’Agence de l’Eau. 
Du fait de la crise agricole de 2023 l’Agence de l’Eau a dû réduire son enveloppe de subventions 
allouée à la reconquête de la qualité de l‘eau. 
Le SEVT faisant face à d’importantes difficultés financières dues à la baisse des recettes et à 
l’augmentation des charges, doit réduire au maximum ses charges de fonctionnement ainsi que 
certains investissements afin d’éviter une envolée du prix de l’eau qui pèserait lourd sur ses 
abonnés. 
La suppression de ce poste permettra une économie (salaire, téléphonie, véhicule…) associé à la 
mobilisation de l’ensemble des services du SEVT sur la réduction des dépenses et l’effort collectif 
demandé.  
 
 
 

FINANCES - BUDGET 
 

 
CS-DE-24-020 

7.1 

4- AVENANT N°2 A LA CONVENTION D’ECHANGE ET DE VENTE D’EAU ENTRE 

LE SYNDICAT DU VAL DE LOIRE ET LE SEVT 
 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’une convention d’échanges d’eau et de vente d’eau 
potable a été signée avec le Syndicat du Val de Loire en 2016. 
 
Les évènements successifs de la crise COVID et Guerre en Ukraine ont entrainé des évolutions non 
maitrisables des indices utilisés couramment dans les formules de révision de prix concernant les 
marchés et contrats. 
 
Ainsi, un avenant n°1 a été convenu pour cette convention pour revoir le tarif de base servant de 
référence, pour les années 2023 et 2024. 
 
Les révisions prévues dans la convention de base et dans l’avenant n°1 sont calculées en utilisant 
les indices du mois de décembre de l’année (N-1) pour le tarif de l’Année N. 
 
L’utilisation d’un mois précis peut entrainer des volatilités importantes sur les indices, ne reflétant 
pas du tout les évolutions réelles des charges de traitement de l’eau. 
 
Pour éviter ces volatilités, l’avenant n°2 prévoit d’utiliser une révision basée sur la moyenne des 
indices de l’année (N-1) pour le tarif de l’année N. 
 
Ce nouveau mode de calcul s’applique à compter du tarif 2025, basé sur la moyenne des indices de 
l’année 2024. 
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Aussi il est proposé le présent avenant qui modifie : 
 

- l'article 8 – Actualisation du Prix  

 

La part traitement PT-N évolue au 1er janvier de chaque année N sur la base de la formule suivante : 

PT-N = KN x PT-2023   

 

Dans laquelle : 

PT-N  est la part traitement pour l’année N. 

PT-2023 la part traitement de base pour l’année 2023, soit 0,54 € HT/m3. 

KN est le coefficient d’actualisation des coûts de traitement, avec la formule d’actualisation 

est la suivante :  

 

KN = 0,125 + 0,16 (ElecN / Elec0) + 0,18 (ICHT-EN / ICHT-E0) + 0,535 (FDN / FD0) 

 
 

 

Cette nouvelle actualisation s’applique à compter du tarif 2025, en utilisant la moyenne des indices 

de l’année 2024. 

 

Les autres dispositions de la convention initiale et de l’avenant n°1 demeurent inchangées. 
 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

✓ APPROUVE les termes de l’avenant n°2 tel qu’il a été exposé ci-dessus ; 
 

✓ AUTORISE le Président à signer cet avenant. 
 
  

Indice Valeur de référence 0 Valeur de l’année N 

Elec : 

Électricité vendue aux entreprises 

ayant souscrit un contrat pour 

capacité > 36kVA  

Indice INSEE = 010764288 

Indice du Mois  

de décembre 2022 = 136,8 

Moyenne des Indices de 

l’année (N-1) 

ICHT-E :  

Coût horaire du travail révisé - 

Salaires et charges - Eau, 

assainissement, déchets, dépollution 

Indice INSEE = 001565187 

Indice du Mois  

de décembre 2022 = 127,0 

Moyenne des Indices de 

l’année (N-1) 

FD :  

 Poste Frais divers des index bâtiment 

et travaux publics 

Indice INSEE = 001711011 

Indice du Mois  

de décembre 2022 = 115,2 

Moyenne des Indices de 

l’année (N-1) 
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QUESTIONS DIVERSES ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
 

→ Aménagement de Communes : Louin 
o La commune de Louin a lancé un marché de réfection de chaussée et demande 

d’intégrer la rue des deux villages (250m) en renouvellement de canalisation CVM dans 
le même temps. Le SEVT accepte de remplacer cette canalisation à partir de 2025. 
Montant estimatif : 50 000 €. Il est donc demandé à la mairie de Louin de décaler les 
travaux sur cette portion en 2025. 

 

→ Electricité :  
o Un groupement de commande pour la fourniture d’énergie a été créé le 30/09/2022 avec 

le SECO (désigné coordonnateur), le SMEG, la SPL et le SEVT. Ce groupement nous 
permet d’anticiper le prix de la fourniture d’électricité de 2024 à 2027. Pour 2024-2025 
les prix ont déjà été arrêtés. Les tarifs 2025 sont inférieurs de 5 % à ceux de 2024. Pour 
2026 et 2027, il a été décidé d’opter pour une formule à « clics ». 

Pour sécuriser les budgets devant une situation favorable proche des niveaux d’avant 
crise, les Présidents ont décidé de « cliquer » dès août 2024 pour les 2 années : nous 
obtenons un écart favorable de -30 %  

 

ANNEE 2024 2025 2026 2027 

TOTAL 709 432 € 682 958 € 491 562 € 481 635 € 

UNITAIRE / MWH 145.9 139.10 85.5 85.23 

 

→ Courrier à Madame la Préfète  
o Le président a adressé un courrier à madame la Préfète le 1er août 2024, portant sur la 

qualité de l’eau sur nos périmètres avec focus sur la ZPAAC des Lutineaux. Il est 
demandé à madame la Préfète un positionnement clair sur les enjeux qualité. (Courrier 
en annexe). 

 

→ Marie Surgelés 
o Une réunion en sous-préfecture de Parthenay a eu lieu le 16 juillet 2024, en présence 

du sous-préfet et de son équipe en charge, des représentants de Marie Surgelés, des 
services de l’état compétents, du SEVT (B. GAUFFRETEAU, D. BARREAU et F. 
PICHON) et du département (O. FOUILLET). L’objectif pour les dirigeants de MS est de 
diminuer les coûts de fonctionnement de son usine et des solutions sont notamment 
recherchées pour abaisser le TH pénalisant leur process. Le SEVT étant distributeur sur 
cette commune, il est demandé au SEVT les possibilités de délivrer une eau avec un TH 
plus faible. Nous avons précisé, que le process de notre usine de traitement de Taizé 
n’était pas en mesure de diminuer plus son TH risquant de provoquer une corrosion 
avancée de ses propres installations. En revanche, sans garantie, la canalisation 
SEVT/CEBRON en projet potentiel, pourrait permettre d’abaisser légèrement le TH en 
utilisant la dilution de l’eau du Cébron dont le TH est de l’ordre de 13 contre 19-20 pour 
l’eau du SEVT. En revanche nous avons précisé que ce projet était dépendant des 
subventions (à 80-85%). 

 

→ Chantier Rue des Hauts Côteaux à Sainte Verge  
o Le SEVT lance en régie cette semaine le premier chantier d’environ 400 ml avec 

utilisation d’environ 80 tonnes de matériaux recyclés. Ce matériau sera utilisé en partie 
supérieure et ne sera pas en contact avec la canalisation. 

 

→ Travaux d’aménagement Seneuil 
o Les sites de la station de Seneuil font l’objet de travaux pour répondre aux prescriptions 

de l’arrêté de DUP pour un montant de 25 000 € (Réfection de clôture, pose d’un 
nouveau portail et entretien …). 
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→ Calendrier des réunions à venir 
o 14 octobre 2024 : 17h Commission « Surconsommation-Dégrèvement » - 18h Bureau  
o 18 novembre 2024 :17h Commission « Surconsommation-Dégrèvement » - 18h Bureau 
o 16 décembre 2024 : 17h Commission « Surconsommation-Dégrèvement » - 18h Bureau 
o 20 décembre 2024 : 9h30 + repas 

 
 

_______ 
 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne souhaitant prendre la parole, 
La séance est levée. 

_______ 
 

 
PV adopté  
A Thouars, le 20/12/2024 
 
 

La secrétaire de séance,     Le Président, 
M. JOZEAU Jacky      Bernard GAUFFRETEAU 
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LISTE DES DELIBERATIONS ADOPTEES 
 
 

N° 
Nomenclature 

acte 
Objet 

24-017 1.1 
Travaux de réhabilitation des réservoirs d’Availles-Thouarsais, Etambé et Laire : 
attribution du marché 

24-018 4.1 Validation du document unique d’évaluation des risques professionnels 

24-019 4.1 Mise à jour du tableau des effectifs du SEVT 

24-020 7.1 
Avenant n°2 à la convention d’échange et de vente d’eau entre le Syndicat du 

Val de Loire et le SEVT 

 
 
 

ANNEXES 
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